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CTPL DU 5/01/10 spécial ORE :


Le fait du prince ou comment choisir entre incohérence et iniquité

Le CTPL ( 2èmé convocation) s'est tenu mardi 5 janvier 2010 à la trésorerie générale. Nous avons participé à cette réunion car le sujet est trop important pour le réseau pour ne pas laisser la direction locale faire «ces choix» sans entendre nos questions et nos revendications. 

Pour FO DGFiP, l'ORE n'est qu'un outil non représentatif des charges de travail et ne sert qu'à répartir les SUPPRESSIONS d’emplois, donc un outil de répartition de la pénurie. Aujourd'hui, cet outil devient de plus en plus une variable d'ajustement par rapport à d'autres critères de l'administration qui nous échappent :

Pourquoi tel poste, avec un ORE de 5,40 se retrouve avec 5 emplois et tel autre avec un ORE de 8,09 se retrouve avec 9 emplois ?

Pourquoi,n'est-il pas tenu compte de la présence d'un adjoint ou pas  de catégorie A avant de supprimer des emplois ?

Pourquoi les missions qui n'ont pas encore disparues ( le recouvrement contentieux, par exemple avec la création du PRS au 1er juillet et une montée en charge bien plus tard) sont-elles DEJA déduites, et les missions nouvelles qu'assurent DEJA certains postes (services remunicipalisés ( rôles d’eau), lits supplémentaires d’hôpitaux, Pont du Gard)ne sont pas comptabilisées ? 

Les questions que nous posions sur notre tract du boycott du 1er CTPL sont malheureusement toujours d'actualité :

Comment les agents peuvent-ils faire face aux missions nouvelles et à l'augmentation des charges de travail avec des moyens réduits ?

En effet avec la mise en place des SIP, du guichet fiscal unifié, la future mise en place de la DLU, le déploiement ( en cours ou à venir) de systèmes informatiques occasionnant des pertes de temps (HELIOS, GAIA guichet, CHORUS), les gains de productivité annoncés ne sont que de vaines paroles.

Les agents font bien face à deux contraintes : l'augmentation de la charge de travail et l'obligation d'adaptation plus que rapide à de nouvelles structures. 

Jusqu'à quand l'administration ignorera les difficultés croissantes de ses agents et la dégradation continue des conditions de travail ?

Comment concilier réforme et suppressions d'emplois ?

Comment les postes vont-ils pouvoir subsister s'ils finissent par atteindre la «taille critique» à cause des suppressions d'emplois  ?

 Ne nous leurrons pas, l'administration garde à l'esprit de nouvelles restructurations du réseau..... mais pas tout de suite, «il faut réussir la fusion».

Pourtant, au jour le jour, c'est le réseau dans son ensemble qui doit supporter les conséquences de choix budgétaires : il faut réduire la dépense publique et peut importe comment.

Dans notre département, en 2009, 10 agents sont partis à la retraite et nous subissons 10 suppressions d'emplois. La règle du 1 sur 2 non remplacé ne s'applique pas dans tous les départements de la même façon.

Voilà le résultat dans le GARD de cette politique :

POSTES


Emplois implantés






2009
2010

Aiques Mortes

- 1C
8
7

Beaucaire

- 1C
8
7

Génolhac

- 1C
4
3

Le Vigan

- 1C
8
7

Lédignan
+1B
- 1C
2
2

Nîmes Banlieue
 
- 1C
9
8

Nîmes CHU

- 1C
22
21

Nîmes Municipale

- 1C
11
10

Nîmes Trésor

- 1C
20
19

Roquemaure

- 1C
7
6

Saint Gilles

- 1C
4
3

SIP Uzès

- 1C
4
3

Vauvert

- 1C
5
4

Equipe de renfort départementale
+1B
- 2C
15
14

PRS
+2B
+1C
0
3

TOTAL


+4B
-14C


Nous avons bien sur voté CONTRE ces suppressions d'emplois et avons averti la direction locale qu'il fallait arrêter de tirer sur la corde. Les agents, malgré leur grand sens du service public sont à bout.

L'a-t-elle entendu ?

Autres questions abordées à notre demande :

· Le DIF ( droit individuel à la formation) 2 demandes ont été faites en 2009 : une pour le statut d'auto-entrepreneur et une pour un module de formation.

Les demandes ont été abandonnées ou reportées.

Si vous êtes intéressé par l'utilisation de ce DIF, vous trouverez une information sur le site intranet mais vous avez tout intérêt à vous adresser au service RH pour avoir de plus amples renseignements, les modalités étant très complexes et souvent traitées au cas par cas.

· Le PACTE : point sur la situation des 2 agents recrutés par contrat auprès de l’ANPE. Sûrement les prémices de l’administration de demain : plus de contractuels, moins de fonctionnaires. 

Les élus FO au CTPL : F DIOT- M LABIZE – T OLIVE – D REBOUL – JP RESSY
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